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Préambule 
Soleil du Midi Développement – SDMD – a déposé auprès de la DREAL des Pays de la Loire le 

15/05/2024 un dossier soumis à l’examen au « cas par cas ». 

Par courrier en date du 30/05/2024, la DREAL des Pays de la Loire juge le dossier incomplet et demande 

plusieurs compléments. 

Ce document vient exposer les demandes formulées par la DREAL et exposer les compléments à 

considérer pour la poursuite de l’instruction de notre demande. 

Complément concernant le choix de fixation des structures  
 

[RAPPEL DE LA DEMANDE DE COMPLÉMENTS] 

« Compte tenu de l’exploitation antérieure du site comme carrière, l’usage de fixations par 

pieux battus a-t-il fait l’objet d’études géotechniques permettant d’aboutir à ce choix ? » 

 

CHOIX DES STRUCTURES 
 

Avant la construction d’un parc solaire au sol, une étude géotechnique de type G2 AVP, est réalisée. 

Cette mission a pour but de définir le type et les caractéristiques des fondations pour le projet, en 

fonction de la nature, de l’épaisseur et de la compacité des différents terrains rencontrés. Cette étude 

suppose la réalisation de : 

• Sondages de reconnaissance géologique pour déterminer les limites et la nature des couches 

géologiques, d’observer les éventuelles venues d’eau ; 

• Sondages au pénétromètre dynamique afin de déterminer en continu la résistance dynamique 

de pointe. 

Cette étude nécessite des moyens et une intervention sur site. C’est pourquoi cette étude n’est 

réalisée qu’à partir du moment où le projet de construction du parc solaire est autorisé. 

 

SDMD, forte de son expérience dans le développement et le suivi des chantiers de construction, sur 

des terrains similaires à celui du projet de Parcé-sur-Sarthe, estime que le choix des structures se 

portera, comme dans une grande majorité de cas, vers des pieux battus, enfoncés sur une profondeur 

d’1 à 2m (cf. Photo 4). Cette solution permet de limiter l’emprise au sol, s’affranchit d’un recours au 

béton et est adaptée à un terrain qui a fait l’objet d’extraction de pierre/grave.  D’autres solutions 

d’ancrage au sol existent, comme des gabions ou longrines (cf. Photo 3), qui sont choisies lorsque le 

terrain présente un risque de pollution et qu’une membrane géotextile recouvre le sol, qui ne doit pas 

être percée par des pieux battus. Ce n’est pas le cas ici. Enfin, une autre solution d’ancrage des 

structures recourt à des micropieux (cf. Photo 1 et Photo 2) 

 

Compte-tenu de l’activité de carrière, les futures études (si le projet est autorisé) détermineront si les 

pieux pourront tenir les structures et modules. Un test d’arrachement sera effectué afin d’estimer de 

la compatibilité de cette technique de fixation avec la nature du sol. Dans le cas où le sol ne le 

permettrait pas, un changement de module sera privilégié avec des modules plus légers (et donc de 

plus petite taille).  



 

3 
 

La puissance du projet et son emprise resterait la même étant donné que la puissance surfacique 

(W/m²) est sensiblement la même d’un modèle de module à un autre.  

 

EXEMPLE : 

 

Ce cas s’est déjà présenté sur un projet récemment construit à Rives-du-Loir en Anjou (Soucelles) dans 

le Maine-et-Loire, développé par SDMD, pour un parc solaire de 299 kWc où nous avons finalement 

opté pour des modules de plus faible puissance pour rester sur une technique de micropieux (solution 

de notre partenaire et installateur AdiWatt) suite aux différents tests effectués. Le parc a été construit 

sur des anciens bassins de lagunages dans une zone avec un terrain relativement humide et souple. 

 

N.B. : Les photos 1 et 2 ci-dessous ont été prises durant la phase chantier et datent de la fin d’année 

2023. 

 
Photo 1 : Structures en micropieux, avant battage des micro-pieux - Parc solaire de Soucelles - 299 kWc 

Les structures des tables photovoltaïques seront donc fixées avec des pieux battus OU avec un 

système de micropieux afin de minimiser l’impact au sol du projet. Les études géotechniques 

seront réalisées une fois l’obtention de l’autorisation. 
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Photo 2 : Tables photovoltaïques avec structures en micropieux - Parc solaire de Soucelles - 299 kWc 

 
Photo 3 : Structures en longrines béton - Parc Solaire de la Petite Vicomté (Les Ponts-de-Cé (49)) 
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Photo 4 : Structures en pieux battus - Parc Solaire de Camares (12) - SDMD 
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Complément concernant l’obligation légale de débroussaillement 
 

[RAPPEL DE LA DEMANDE DE COMPLÉMENTS] 
 

« Ensuite, au regard des abords du site boisés et arborés, les impacts pressentis de la mise en 

œuvre de l’OLD appellent à être précisés » 
 

ASPECT JURIDIQUE 
La croissance du nombre d’incendies ces dernières années en France a conduit à un renfort de la loi 

vis-à-vis des Obligations Légales de Débroussaillement (OLD). 

La loi n°2023-580 du 10 juillet 20231 vient renforcer cette prévention contre ce risque incendie 

croissant et vise à garantir la sécurité et la santé des personnes. L’objectif de ces obligations est 

également de protéger les forêts et les autres habitats forestiers, réservoirs de biodiversité, en évitant 

la propagation des incendies.  

 

Le Service d’Incendie et de Secours de la Sarthe (SDIS 72), par son arrêté du 1er juillet 2019, établit les 

obligations relatives au débroussaillement, obligations qui seront respectées par le porteur de projet. 

Ce document est à retrouver en Annexe 1 : Arrêté SDIS 72 à propos de l’Obligation Légale de 

Débroussaillement 

 

Le porteur de projet s’engage donc, pour les respects des obligations légales de débroussaillement et 

conformément à l’article 5 de l’arrêté, à : 

- Enlever les arbres morts et dépérissant,  

- Couper les broussailles de sous-bois,  

- Élaguer toutes les branches basses des arbres selon les critères de l’article 5 de l’arrêté, 

- Éliminer les rémanents par broyage,  

- Maintenir la végétation à une hauteur inférieure à 0,5 mètre par rapport au sol. 

Les OLD obligent également à entretenir les arbres maintenus : élagage à 2 m ou 1/3 de leur hauteur.  

 

Ces actions seront menées sur un périmètre de 50 m autour de la zone d’implantation du projet (ZIP) 

définie à travers la Figure 2. 

 

De plus, le porteur de projet s’engage à ne pas couper les arbres feuillus ou résineux susceptibles de 

dépasser une hauteur de 5 mètres. 

  

 
1 https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-de-decret-relatif-au-renforcement-de-l-
a2974.html 
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ENJEUX LIÉS À LA MISE EN PLACE DE L’OLD 
 

À L’INTÉRIEUR DU SITE  
 

[Mentionné dans l’annexe volontaire « Notice d’incidence » - page 19] 

 

« En raison de l’enjeu, un débroussaillage du terrain sera réalisé sur le site afin de respecter les règles 
de débroussaillement (Cf arrêté SDIS 72). En effet, comme le montre les photographies prises à 
l’intérieur du site, celui-ci présente des arbres morts, des broussailles et d’autre végétation qu’il sera 
nécessaire de supprimer et débroussailler. Ce débroussaillage ne pourra être réalisé lors de la période 
la plus sensible, soit du 1er Mars au 31 Juillet. » 

 

Pendant la phase d’exploitation : 

 

Indépendamment de l’OLD, l’entretien du site et de sa zone tampon sera réalisé par un prestataire 

extérieur. Celui-ci interviendra 1 à 2 fois par an à la fin de l’hiver (fin février-début mars) et à la fin de 

l’été (septembre). Le site sera entretenu soit par éco-pâturage, soit fauché par engin mécanique (cf. 

Figure 1). Dans le cas où le passage d’un engin mécanique ne serait pas possible, le passage d’une 

débroussailleuse manuelle sera mis en place. SDMD rappelle qu’aucun produit phytosanitaire de type 

désherbant sera utilisé pour la maîtrise de la végétation présente sur le site et dans le périmètre de 

ses OLD. 

 

Le périmètre des 50 m soumis à l’OLD ne concernera que la partie au Sud du projet. Un entretien par 

débroussaillage n’est pas nécessaire sur les parties Ouest, Nord et Est du site en raison de leur activité 

respectives (agricole) ou de l’entretien déjà mis en place (fauche et tonte, boisement entretenu). Dans 

le cas où l’une des parcelles voisines viendraient à changer d’occupation, le propriétaire du terrain 

devra veiller à respecter les OLD prescrites dans l’arrêté SDIS.  

 

Cet entretien a pour but d’éviter que la végétation ne cause de l’ombrage sur les modules. L’OLD sera 

donc respectée pour la partie clôturée tout en minimisant l’impact sur la biodiversité. L’entretien du 

site devra respecter les conditions fixées par l’arrêté SDIS 72 à propos des périodes de 

fauche/débroussaillage et de leur nature. 
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Figure 1 : Exemple de faucheuse pour parc solaire (Source : SUNSWING) 

  



 

9 
 

DANS LA ZONE TAMPON 
La zone tampon, s’étalant sur 50m autour de la ZIP est visible ci-dessous. Elle englobe une partie des 

parcelles ZA 12-15-18- 72 et 80. 

La surface totale de la zone tampon comprenant la ZIP s’élève à environ 4,1 ha (1,2 ha pour la ZIP et 

2,9 ha pour la zone tampon). 

 

 
Figure 2 : Zone Tampon de 50 m autour de la ZIP 
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Figure 3 : Occupation des sols - usages (Source : Géoportail) 

 

Les parcelles ZA 18 & 72 à l’Ouest ont une vocation agricole de type culture de Blé tendre (RPG 20222). 

Elles sont donc régulièrement entretenues et ne présentent pas de boisement ou de végétation 

susceptibles d’être impactés par l’OLD. 

 

La parcelle ZA 15 au Nord est le jardin du lieu-dit « La Barbarinière ». Il est aussi fauché pour être 

entretenu, les impacts de l’OLD ne seront donc pas significatifs sur les espèces potentiellement 

présentes. 

 

La partie Nord de la parcelle ZA 80 (Nord-Est du site) est une prairie entretenue (par fauche ou 

animaux) comme en témoigne le bâtiment agricole (poulailler ?). Le RPG 2012 indique une culture de 

blé tendre à cette période. 

La zone en partie boisée au sud de la parcelle est exploitée pour de la sylviculture (cf. figure 2), elle ne 

présente pas de végétation susceptible de subir un impact de l’OLD puisque ce boisement est déjà 

entretenu et els arbres ne seront pas coupés. 

 

La zone Nord-Ouest de la parcelle ZA 12, propriété de l’habitation du lieu-dit « La Guilminière », 

présente plusieurs arbres et est entretenue par une tonte régulière. Ici aussi, l’impact des OLD sera 

minimisé puisque les arbres seront préservés. 

 

Enfin, la partie au Sud du projet, sur la parcelle ZA 75, est le résultat d’une évolution classique d’un 

terrain sans intervention humaine depuis le début des années 2000, après qu’il ait été exploité pour 

son gisement de grave (cf. figure 2 : Historique du site de la notice d’incidence environnementale – 

page 5). Plusieurs stades se sont succédés après la fin d’activité d’extraction : prairie, fourrés jusqu’au 

stade aujourd’hui où des arbustes commencent à coloniser le site.  

 
2 RPG : Registre Parcellaire Graphique 
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La zone centrale a toujours été utilisée comme accès, et ce, de manière régulière, à la zone d’extraction 

de la grave (où prendra place le projet solaire) comme en témoignent les vues aériennes et reportages 

photographiques. 

 

Aujourd’hui, cet espace inclut un ensemble de végétaux dont seuls les arbres seront maintenus 

conformément à l’arrêté SDIS 72. Les impacts de l’OLD du projet seront donc limités à la suppression 

de quelques fourrés localisés à moins de 50 m de la clôture Sud du parc solaire. Ainsi, seuls 6% 

(~2500m²) de la zone tampon concernée par les OLD seront finalement concernés par une action 

concrète de débroussaillage. 

 

De plus, la société TILT AUTO a mis en œuvre plusieurs travaux dans ce secteur, suite à une inspection 

de la DREAL en mai 2023 pour les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE). 

Pour renforcer ses moyens de lutte contre le risque incendie, une cinquantaine de VHU ont été 

déplacés, afin de terrasser une plateforme logistique accueillant aujourd’hui une citerne souple 

incendie de 120m3 ainsi qu’une borne à incendie à l’entrée du site.  

 

Autres précisions apportées dans la notice d’incidence concernant l’activité de casse-automobile : 

 

[Mentionné dans l’annexe volontaire « Notice d’incidence » - page 20] 

 

« Le parc photovoltaïque se trouve à 80 m des véhicules hors d’usage les plus proches, qui, nous le 
rappelons sont dépollués et par conséquent vidés des huiles moteurs, essences et autres liquides 
inflammables. Ils n’ont pas de risque de s’enflammer. Le bâtiment le plus proche de la casse (cf. plans 
de masse) se situe quant à lui à plus de 100 m du parc photovoltaïque.  

Enfin, une citerne incendie de 120 m3 est déjà présente sur le site comme le montre la photo ci-

dessous (cf. Plan de masse). » 

 

 

 

  

En résumé, aucun impact significatif n’est attendu en termes de perte de biodiversité par la mise 

en place de l’OLD sur les parcelles cultivées, les prairies régulièrement fauchées et les jardins 

résidentiels dans la zone tampon autour de l’emprise du parc solaire.  

 

Seule une partie de la zone tampon au Sud de la parcelle ZA 75 sera impactée par l’OLD.  

Cet impact se limite à une surface représentant 6% de la zone tampon, dans laquelle les fourrés 

seront supprimés, mais où les arbustes seront conservés. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 

Compte-tenu des demandes de compléments qui nous ont été adressées le 30/05/2024, SDMD 

estime que les informations fournies dans ce document complètent ainsi la notice d’incidence 

fournie avec le dossier soumis à l’examen au « cas par cas » déposé par SDMD le 15/05/2024. 

 

SDMD estime que le projet de Parc Solaire Villageois de Parcé-sur-Sarthe aura des impacts positifs 

en matière d’environnement, notamment d’économie des énergies fossiles, et contribuera à 

l’atteinte des objectifs nationaux de production d’électricité à partir d’énergies renouvelables. 

 

Par son emprise réduite, son installation sur un site dépourvu d’un autre usage plus approprié 

(agricole ou autre), dont le sol est artificialisé, dégradé, intégré dans l’emprise d’un centre de 

traitement de Véhicules hors d’usage, SDMD estime, par ses investigations, qu’il n’y a pas d’enjeu 

nécessitant la réalisation d’une évaluation environnementale pour ce Parc Solaire Villageois. 
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Annexe 1 : Arrêté SDIS 72 à propos de l’Obligation Légale de Débroussaillement 
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